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ARTICLE 49

ÉTAT B 

Mission « Médias, livre et industries culturelles »

null

 Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement :

(en euros)

Programmes + - 

 Presse et médias 6 300 000 0
 Livre et industries culturelles 0 6 300 000

TOTAUX 6 300 000 6 300 000

SOLDE 0
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe de La France insoumise vise à allouer davantage de moyens à l'Agence 
France Presse (AFP), qui nous alerte quant à sa situation financière devenue critique.

Cette année, les crédits qui lui sont consacrés augmentent d'à peine 1,8% compte tenu de l'inflation, 
en vertu de l'actuel contrat d'objectifs et de moyens. Cette hausse est ridicule compte tenu de la 
fragilité de l'AFP qui a vu son chiffre d’affaires reculer en 2025 (première fois depuis 2018) et les 
conditions de travail de ses salarié.es se dégrader.

Ses médias clients ont connu de fortes difficultés, notamment en raison de l’arrivée au pouvoir de 
l’extrême-droite dans certains pays. Ainsi, dans l'Argentine de Javier Milei, l’agence de presse 
Télam a fermé et les médias ont resserré leurs dépenses, privant l’AFP de 275 000 euros de chiffre 
d’affaires.

Le retour au pouvoir de Trump a également frappé l’agence avec le démantèlement de Voice of 
America (VOA) – l’un des clients de l’AFP –, la suspension de plusieurs contrats avec 
l’administration, ou encore la fin du programme de fact-checking de Meta (Facebook, Instagram, 
WhatsApp) aux Etats-Unis.

Sur les 7,6 millions d’euros manquants à l’AFP par rapport au budget prévisionnel 2025, près de 5 
millions sont attribuables à des décisions politique, selon son PDG.

L'extrême droite en France n'a de cesse d'attaquer l’AFP, dont elle rêve de torpiller le budget. Le 
Rassemblement national propose cette année, comme l'an dernier, de baisser ses crédits de 4%.

L'AFP étant un fournisseur des médias, la concentration des médias et la baisse concomittante des 
moyens de l’audiovisuel public en France ont naturellement un impact direct sur ses contrats. Les 
médias bollorisés écartent délibérément l'AFP, telle que la rédaction web d’Europe1 qui a 
interdiction de prendre les dépêches de l’AFP, surnommée Agence France Palestine.

En parallèle, les dépenses de l'AFP ont fortement augmenté, notamment du fait de sa couverture de 
la guerre en Ukraine et du génocide des palestiniens en cours à Gaza.

Pourtant, l'AFP est sommée de faire des économies de 2,5 millions d’euros d’ici la fin 2025, et de 5 
à 10 millions pour 2026.

Parmi les solutions envisagées par la direction : un "plan d’incitation" aux départs à la retraite, dont 
une partie des effectifs ne serait pas remplacée, mais aussi la réduction du coût de l'expatriation, soit 
10% du réseau en moins envisagé. La diversité du nombre de langues et de bureaux implantés à 
l’étranger font pourtant l’identité de l’AFP, seul réseau d'information mondial en français.

L'AFP estime qu'il lui faudrait 6,3 millions en plus pour 2026 pour arriver à l'équilibre. Le groupe 
LFI propose donc, pour respecter les règles de recevabilité, de transférer 6,3 millions d'euros en 
autorisations d'engagement et en crédits de paiement de l'action 01 du programme 334 – « Livres et 
industries culturelles » vers l'action 01 « relations financières avec l’AVP » du programme 180 
"Presse et médias". Nous appelons le Gouvernement à lever ce gage.


